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faveur des colons agricoles sérieux, au taux de une piastre l'acre, en étendues de 160
acres par colon ; et dans toutes concessions aux colons, il sera fait réserve du droit
de couper le bois nécessaire pour le chemin de fer, et des droits de passage tant pour
la voie que pour les stations et ateliers. Dans l'intervalle, jusqu'à ce que le chemin de
fer d'Esquimalt à Nanaimo s9it terminé, le gouvernement de la Colombie Britannique sera
l'agent du gouvernement du C'anada pour l'administration des terres mentionnées dans le
présent article, en ce qui concernera la. colonisation ; et à cet effet, le gouvernement
de la Colombie-Britannique pourra délivrer, sous les réserves susdites, des titres de préemp-
tion aux colons qui s'établiront sur les dites terres. Tous deniers reçus par le gouverne.
me-it de la Colombie-Britannique, dans l'exercice de cette administration, seront versés,
aufur et à mesure, à la banque de la Colombie-Britannique au crédit du Receveur général
du Canada; et cet argent, déduction faite des frais (s'il y en a), sera, après l'entière confec-
tion du chemin de fer, à la satisfaction du gouvernement fédéral, remis aux entrepreneurs
du chemin.

(g) Le gouvernement du Canada prendra immédiatement possession du bassin
de radoub à E squimalt et demandera l'autorisation du Parlement pour acheter et com-
pléter cet ouvrage, qu'il devra, après son achèvement, tenir en service comme ouvrage
fédéral ; il aura droit (et le transfert lui en sera fait) à tous terrains, abords et
matériel en dépendant, ainsi qu'à la subvention impériale accordée pour cet ouvrage.
Il paiera à la province, pour prix de toutes ces choses, la somme de $250,000, et, en
outre, lui remboursera tous deniers dépensés par le gouvernement provincial ou qui
resteront dus à l'époque de l'adoption du présent acte pour les travaux faits ou les
matériaux fournis par le gouvernement de la Colombie-Britannique depuis le 27
juin 1862.

(A) Le gouvernement du Canada offrira en vente, en usant de toute la diligence
convenable, les terres comprises dans la zone du chemin de fer sur la torre ferme, à
des conditions libérales, aux colons sérieux ; et

(i) Il donnera à ceux qui se seront établis sans titre (squatters) sur des terrains
de cette zone, avant la Passation du présent acte, et qui y auront fait des améliora-
tions réelles, la priorité pour acheter les terrains ainsi améliorés, aux prix qui seront
demandés aux colons ordilnaires.

(k). La province acceptera cette convention en rêdlement de toutes réclamations
qu'elle peut avoir jusqu'à ce jour contre la Puissance, à raison des délais apportés au
commencement des travaux de construction du chemin de fer canadien du Paci-
fique, ainsi que de la non-construction du chemin de fer d'Esquimalt à Nanaïmo; et
de son côté, le gouvernement fédéral acceptera cette convention comme l'équivalent
de tous droits à d'autres terres en vertu de l'acte d'union ; mais la dite convention ne
sera obligatoire que lorsqu'elle aura été ratifiée par le parlement du Canada et la législature
de la Colombie-Britannique.

Et attendu qu'il est opportun de ratifier la dite convention et de faire des dispo-
sitions pour la mettre à effet;

A ces causes, Sa Majesté par et de l'avis et du consentement de l'Assemblée
législative de la province de la Colombie-Britannique, décrète:

1. La convention relatée ci-dessus est par le présent acte ratifiée et adoptée.
2. L'article premier de l'acte de la législature de la Colombie-Britannique n° 11

de 1880, intitulé: " Acte qui autorise la concession de certaines terres publiques sur
la terre ferme de la Colombie-Britannique au gouvernement de la Puissance du Canada
pour les fins du chemin de fer canadien du Pacifique " est amendé par le présent acte et
sera conçu dans les termes suivants: "Seront, du jour de l'adoption du présent acte,
et sont par cet acte concédées au gouvernement fédéral, pour servir à l'établissement
et aider dans la construction de la partie du chemin de fer canadien dn Pacifique
passant sur la terre ferme de la Colombie-Britannique, à titre de fidéicommis, le
gouvernement du Canada pouvant en disposer comme il le trouvern bon, les terres
publiques le long de la ligne du chemin de fer susmentionné, quelle que soit la situation du
tracé établi finalement, sur une largeur de 20 milles, de chaque côté do la dite ligne,
comme le porte l'article Il de-l'ordre en conseil admettant la proviice de la Colombie.
Britannique dans la conféJération ; mais rien dans le présent article nopréjudiciera
au droit qu'a la province de recevoir du gouvernement fédéral la somme de 8100,000
par année, par paiements semestriels effectués à l'avance, en considération du


